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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 18 MAI 2015 

 

PRESENTS : M. FOURNAUX, Bourgmestre-Président,  

MM. CLOSSET, TUMERELLE, LADOUCE, FLOYMONT et Melle PIGNEUR, Echevins 

MM. NAOME, LALOUX O., BODLET, VERMER, BESSEMANS-BOURGUIGNON, 

LALOUX P., BESOHE, BELOT, BAEKEN, FRANCART, PIRE-HEYLENS, TALLIER, 

TIXHON, NEVE, Conseillers, 

M. ROUARD, Conseiller et Président du CPAS  

Mme F. HUBERT, Directrice Générale. 

 

EXCUSES : MM. BAYENET, FERY, Conseillers. 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE : 

 

 

1. INTERCOMMUNALE IMAJE – ASSEMBLEE GENERALE DU 15 JUIN 2015 – ORDRE DU 

JOUR – APPROBATION :  

Considérant que la commune est affiliée à l’Intercommunale des Modes d’Accueil pour Jeunes Enfants 

(IMAJE) ;  

 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée générale statutaire du 15 juin 2015 par lettre du 11 

mai 2015 avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;  

 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir :  

 

1) Approbation du PV de l’assemblée générale du 15/12/2014 ;  

2) Rapports d’activités 2014 (IMAJE, Le Lien, Ecoute-Enfants, MIIF, Famédia) ;  

3) Rapport de gestion 2014 ;  

4) Approbation des comptes et bilan 2014 ;  

5) Rapport du Commissaire Réviseur ;  

6) Décharge aux administrateurs ;  

7) Décharge au Commissaire Réviseur ;  

8) Démissions et désignations de représentants à l’assemblée générale. 

 

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

intercommunale ; 

 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

Frédéric ROUARD, Conseiller communal (Ldb) 

Sabine BESSEMANS, Conseillère communale (Ldb) 

Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb) 

Lionel NAOME, Conseiller communal (D+Cdh) 

Marie-Julie BAEKEN, Conseillère communale (Osons) 

 

Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil 

communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se 

conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes 

annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces 

délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ; 

 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’Intercommunale des Modes d’Accueil pour Jeunes Enfants ;  

 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’assemblée du 15 juin 2015;  

 

A l’unanimité, décide :  
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d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale statutaire du 15 juin 2015 de 

l’Intercommunale IMAJE, à savoir :  

 

1) Approbation du PV de l’assemblée générale du 15/12/2014 ;  

2) Rapports d’activités 2014 (IMAJE, Le Lien, Ecoute-Enfants, MIIF, Famédia) ;  

3) Rapport de gestion 2014 ;  

4) Approbation des comptes et bilan 2014 ;  

5) Rapport du Commissaire Réviseur ;  

6) Décharge aux administrateurs ;  

7) Décharge au Commissaire Réviseur ;  

8) Démissions et désignations de représentants à l’assemblée générale. 

 

- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa 

séance du 18 mai 2015;  

 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à l’intercommunale précitée. 

 

2. SCRL LA TERRIENNE DU CREDIT SOCIAL EN PROVINCE DE NAMUR – ASSEMBLEE 

GENERALE DU 15 JUIN 2015 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION :   

Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 15 juin 2015 de La Terrienne 

du Crédit Social en Province de Namur, par lettre recommandée du 08 mai 2015, avec communication de l’ordre 

du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

 

Considérant l’ordre du jour de cette assemblée, à savoir; 

 

1. Approbation du procès-verbal de l’A.G.O. du 02/06/2014 ;  

2. Rapport de gestion des Administrateurs pour l’exercice 2014 ;  

3. Rapport du Commissaire Réviseur ;  

4. Approbation des comptes annuels et de l’affectation du résultat ;  

5. Rapport sur l’application de la législation sur la prévention de blanchiment d’argent ;  

6. Décharge à donner au Conseil d’Administration et au Commissaire Réviseur ;  

7. Divers. 

 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

- Alain BESOHE 

- Marie Christine VERMER 

- Thierry BODLET 

- Marie-Julie BAEKEN 

- Lionel NAOME 

 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans ladite société ; 

 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’assemblée générale ordinaire du 15 juin 2015;  

 

A l’unanimité, décide :  

 

- d’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 15 juin 2015 de La 

Terrienne du Crédit Social en Province de Namur; 

  

- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa 

séance du 18 mai 2015;  

 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à La Terrienne du Crédit Social en Province de Namur. 
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3. INTERCOMMUNALE AIEG – ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE DU 17 JUIN 2015 – ORDRES DU JOUR – APPROBATION :  

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «A.I.E.G.» ; 

 

Considérant que la commune a été convoquée aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 17 juin 

2015, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

 

Considérant l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ordinaire à savoir ; 

 

1.  Prélèvement exceptionnel sur les réserves disponibles ;  

2. Approbation du rapport de gestion présenté par le Conseil d’Administration ;  

3. Rapport du Commissaire Réviseur ;  

4. Approbation du bilan et des comptes de résultats au 31 décembre 2014 ;  

5. Répartition statutaire du trop-perçu et date de mise en paiement des dividendes ;  

6. Décharge à donner aux Administrateurs; 

7. Décharge à donner au Commissaire Réviseur. 

 

 

Considérant l’ordre du jour de l’Assemblée Générale extraordinaire à savoir ; 

  

1. Approbation du rapport présenté par le Conseil d’Administration concernant la modification statutaire ;  

2. Rapport spécial du Commissaire Réviseur concernant la modification des statuts ;  

3. Modification des statuts : Modification de l’objet social de l’Intercommunale, par la création d’un 

secteur spécifique relatif à l’éclairage public, et suppression de la mutualisation de la redevance d’occupation de 

voirie;  

4. Approbation du rapport présenté par le Conseil d’Administration concernant l’apport en nature 

« Capital E » ;  

5. Rapport spécial du Commissaire Réviseur concernant l’apport en nature « Capital E » ;  

6. 1ère augmentation de capital (part variable- « Capital  E ») par incorporation de l’apport en nature au 

Capital E :  

 

6.1. : 1ère résolution : augmentation de capital par la création du capital social « E » 

(part variable) à concurrence de 2.583.500,00 euros, pour le porter à 2.583.500,00 euros, par la création de 

25.835 parts sociales d’une valeur nominale de 100,00 €  identiques nouvelles « E ».  

 

6.2 :   2ème résolution : Il est décidé d’émettre en représentation de  l’augmentation de capital 25.835 parts 

sociales de  type E, ayant la même valeur nominale. 

 

Ces nouvelles parts sociales seront émises, entièrement libérées et attribuées aux associés en rémunération de 

l’apport de la pleine propriété de l’ensemble des points d’éclairage public situés sur leur territoire communal. 

 

6.3 : Constatation de l’augmentation de capital. 

 

7. 2nd augmentation de capital (part variable- capital « E ») par incorporation de réserves disponibles au 

Capital E : 

 

7.1. : 1ère résolution : augmentation du capital social ( part variable- capital E) à concurrence de 2.500.000,00 

euros pour le porter à 5.083.500,00 euros, par incorporation au capital d’une somme de 2.500.000,00 euros à 

prélever sur les réserves de la société, avec émission de 25.000 parts sociales. 

 

7.2 : 2ème résolution : Il est décidé d’émettre en représentation de l’augmentation de capital 25.000 parts 

sociales de  type E, ayant la même valeur nominale.  

 

Elles sont attribuées aux associés sur base de la délibération établie par le Conseil d’administration en séance du 

16 décembre 2010 et intégralement libérées. 

 

7.3 : Constatation de l’augmentation de capital. 

 

8. Disposition transitoire : prise d’effets des présentes résolutions : au 1er janvier 2015. 
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9. Conditions suspensives : les présentes résolutions sont conditionnées à l’approbation par le 

Gouvernement wallon des délibérations des conseils communaux intéressés quant à la délégation octroyée par 

les communes en matière d’éclairage public et quant aux prises de participation des communes ainsi que quant à 

la modification de ses statuts dans le chef de l’intercommunale. 

 

10. Pouvoirs : l’Assemblée confère au Conseil d’Administration tous pouvoirs aux fins d’exécution des 

résolutions qui précèdent, en ce compris la constatation par acte authentique de la réalisation des conditions 

stipulées ci-avant (approbation de tutelle) et pour remplir les formalités subséquentes aux augmentations de 

capital. 

 

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation et le Livre 1
er

 de la troisième partie du même code et spécialement ses articles L1523-11 et 

L1523-12; 

 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

- Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb) 

- Paul LALOUX, Conseiller communal (Ldb) 

- Robert CLOSSET, Echevin (Ldb) 

- Marie Julie BAEKEN, Conseillère communale (Osons) 

- Dominique TALLIER, Conseillère communale (D+ Cdh) 

 

Considérant également que l’article L1523-12 du décret du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première 

partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Livre 1
er

 de la troisième partie du même 

Code dispose :  

 

- que les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque Province rapportent à l’Assemblée générale 

la proportion des votes intervenus  au sein de leur Conseil ;  

 

- qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux Administrateurs et aux Membres 

du Collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération 

communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ;  

 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale « A.I.E.G. » ; 

 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 17 juin 2015;  

 

A l’unanimité, décide :  

 

- d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour des assemblées générales ordinaire et extraordinaire de 

l’intercommunale « AIEG » du 17 juin 2015;  

- de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ;  

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ; 

- copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée. 

 

4. INTERCOMMUNALE BEP – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 23 JUIN 2015 – 

ORDRE DU JOUR – APPROBATION :  

Considérant que la commune est affiliée à la Société Intercommunale Bureau Economique de la Province de 

Namur; 

 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée générale ordinaire du 23 juin 2015 par lettre du 29 

avril 2015, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;  

 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée générale ordinaire, à savoir :  

 

- Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée générale du 16 décembre 2014 ;  

- Approbation du Rapport d’activités 2014;  
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- Approbation du Bilan et des Comptes 2014; 

- Décharge à donner aux Administrateurs ;  

- Décharge à donner au Commissaire Réviseur. 

 

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

intercommunale ; 

 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

- Alain BESOHE, Conseiller communal (Ldb) 

- Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb) 

- Marie Christine VERMER, Conseillère communale (Ldb) 

- Benoît BAYENET, Conseiller communal (Osons) 

- Axel TIXHON, Conseiller communal (D+ Cdh) 

 

Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil 

communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se 

conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes 

annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces 

délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ; 

 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale « BEP » ; 

 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’assemblée générale ordinaire du 23 juin 2015;  

 

A l’unanimité, décide :  

 

- d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée générale du 16 décembre 2014 ;  

- d’approuver le Rapport d’activités 2014;  

- d’approuver le Bilan et les Comptes arrêtés au 31 décembre 2014; 

- de donner décharge aux Administrateurs ;  

- de donner décharge au Commissaire Réviseur. 

 

- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa 

séance du 18 mai 2015;  

 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à l’intercommunale précitée. 

 

5. INTERCOMMUNALE BEP ENVIRONNEMENT – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 

23 JUIN 2015 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION :  

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «BEP Environnement» ; 

 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée générale ordinaire du 23 juin 2015 par lettre du 29 

avril 2015, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;  

 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée générale ordinaire, à savoir :  

 

- Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 2014 ;  

- Approbation du Rapport d’activités 2014 ;  

- Situation des comptes des Sociétés Internes ;  

- Approbation du Bilan et des Comptes 2014 ;  

- Décharge à donner aux Administrateurs; 

- Décharge à donner au Commissaire Réviseur. 

 

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

intercommunale ; 
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Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

- Alain BESOHE, Conseiller communal (Ldb) 

- Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb) 

- Marie Christine VERMER, Conseillère communale (Ldb) 

- Marie-Julie BAEKEN, Conseillère communale (Osons) 

- Dominique TALLIER, Conseillère communale (D+Cdh) 

 

Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil 

communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se 

conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes 

annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces 

délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ; 

 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale « BEP Environnement » ; 

 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’assemblée générale ordinaire du 23 juin 2015 ;  

 

A l’unanimité, décide :  

 

- d’approuver le Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 2014 ;  

- d’approuver le Rapport d’activités 2014 ; 

- d’approuver la situation des Comptes des Sociétés Internes ;   

- d’approuver le  Bilan et les Comptes arrêtés au 31 décembre 2014 ;  

- de donner décharge aux Administrateurs; 

- de donner décharge au Commissaire Réviseur. 

 

- de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa 

séance du 18 mai 2015;  

 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à l’intercommunale précitée. 
 

6. INTERCOMMUNALE BEP EXPANSION ECONOMIQUE – ASSEMBLEE GENERALE 

ORDINAIRE DU 23 JUIN 2015 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION :  

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «BEP Expansion Economique» ; 

 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale Ordinaire du 23 juin 2015 par lettre du 

29 avril 2015, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;  

 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée Générale ordinaire, à savoir :  

 

- Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 2014 ;  

- Approbation du Rapport d’activités 2014 ;  

- Approbation du Bilan et des Comptes 2014 ;  

- Décharge à donner aux Administrateurs; 

- Décharge à donner au Commissaire Réviseur. 

     

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

intercommunale ; 

 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

- Alain BESOHE, Conseiller communal (Ldb) 

- Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb) 
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- Marie Christine VERMER, Conseillère communale (Ldb) 

- Benoît BAYENET, Conseiller communal (Osons) 

- Lionel NAOME, Conseiller communal (D+Cdh) 

 

Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil 

communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se 

conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes 

annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces 

délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ; 

 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale « BEP Expansion Economique» ; 

 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’assemblée générale ordinaire du 18 mai 2015 ;  

 

A l’unanimité, décide :  

 

- d’approuver le Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 2014 ;  

- d’approuver le Rapport d’activités 2014 ;  

- d’approuver le  Bilan et les Comptes arrêtés au 31 décembre 2014 ;  

- de donner décharge aux Administrateurs; 

- de donner décharge au Commissaire Réviseur. 

     

- de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa 

séance du 18 mai 2015;  

 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à l’intercommunale précitée. 

 

7. INTERCOMMUNALE BEP CREMATORIUM – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 23 

JUIN 2015 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION :  

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «BEP Crématorium» ; 

 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée générale Ordinaire du 23 juin 2015 par lettre du 29 

avril 2015 avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;  

 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée Générale Ordinaire, à savoir; 

 

- Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 2014 ;  

- Approbation du Rapport d’activités 2014 ;  

- Approbation du Bilan et des Comptes 2014 ;  

- Décharge à donner aux Administrateurs; 

- Décharge à donner au Commissaire Réviseur. 

 

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite 

intercommunale ; 

 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

- Alain BESOHE, Conseiller communal (Ldb) 

- Paul LALOUX, Conseiller communal (Ldb) 

- Marie Christine VERMER, Conseillère communale (Ldb) 

- Laurent BELOT, Conseiller communal (Osons) 

- Omer LALOUX, Conseiller communal (D+ Cdh) 

 

Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil 

communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se 

conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes 
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annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces 

délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ; 

 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale « BEP Crématorium» ; 

 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de cette assemblée générale;  

 

A l’unanimité, décide :  

 

- d’approuver le Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 2014 ;  

- d’approuver le Rapport d’activités 2014 ;  

- d’approuver le  Bilan et les Comptes arrêtés au 31 décembre 2014 ;  

- de donner décharge aux Administrateurs; 

- de donner décharge au Commissaire Réviseur. 

 

- de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa 

séance du 18 mai 2015 ;   

 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de 

celle-ci à l’intercommunale précitée. 

 

8. INTERCOMMUNALE IDEFIN – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 25 JUIN 2015 – 

ORDRE DU JOUR – APPROBATION :  

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «IDEFIN» ; 

 

Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 25 juin 2015 par lettre du 05 

mai 2015 ;  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

 - Monsieur Paul LALOUX, Conseiller communal (Ldb) 

- Monsieur Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb) 

- Monsieur Victor FLOYMONT, Echevin (Ldb) 

- Monsieur Benoît BAYENET, Conseiller communal (Osons) 

- Monsieur Axel TIXHON, Conseiller communal (D+Cdh) 

 

Considérant que l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dispose :  

 

* que les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l’Assemblée générale 

la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil ;  

* qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres 

du Collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération 

communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause. 

 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale, à savoir :  

 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du 17 décembre 2014;  

2. Approbation du Rapport Annuel Exercice 2014 

- Rapport de gestion 

- Comptes annuels 2014 

3. Décharge à donner aux Administrateurs 

4. Décharge à donner au Commissaire Réviseur 

 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale ;  
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Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des  points portés à l’ordre 

du jour de l’Assemblée générale ;  

 

A l’unanimité, décide :  

 

1°. 

- d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 17 décembre 2014;  

- d’approuver le Rapport d’activités 2014 

- d’approuver le rapport de gestion 

- d’approuver les Comptes annuels 2014 

– de donner décharge à donner aux Administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2014 ;  

- de donner décharge au Commissaire Réviseur pour l’exercice de leur mandat en 2014. 

 

2°. de charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en 

sa séance du 18 mai 2015 ;  

 

3°. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre celle-ci 

à l’intercommunale précitée. 

 

9. PANATHLON WALLONIE-BRUXELLES – ADHESION – DECISION :  

Vu la proposition de l’échevin TUMERELLE d’adhérer à l’association Panathlon Wallonie-Bruxelles pour le 

montant de 400 € pour les années 2015-2017, 

 

Vu l’accord du Collège communal en date du 09 avril 2015 ; 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

A l’unanimité, décide d’adhérer à l’association Panathlon Wallonie-Bruxelles pour le montant de 400 € pour les 

années 2015-2017. 

 

10. REGLEMENT COMMUNAL RELATIF A L’EXERCICE ET A L’ORGANISATION DES 

ACTIVITES AMBULANTES SUR LES MARCHES PUBLICS ET LE DOMAINE PUBLIC – 

MODIFICATION – APPROBATION :  

Revu sa délibération du 28 mai 2013 ;  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 

Vu la loi du 25 juin 1993 sur l'exercice et l'organisation des activités ambulantes et foraines, notamment les 

articles 8, 9 et 10 ; 

Vu l'arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l'exercice et à l'organisation des activités ambulantes ; 

Considérant qu'en vertu des articles 8 et 9 de la loi précitée du 25 juin 1993, l'organisation des activités 

ambulantes sur les marchés publics et sur le domaine public est déterminée par un règlement communal ; 

 

A l’unanimité, décide :  

 

1°. D’annuler le règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur les 

marchés publics et le domaine public pris en séance du 28 mai 2013 ;  

2°. D’approuver le règlement relatif à l’exercice et à l’organisation des activités ambulantes sur les marchés et le 

domaine public tel que modifié et joint au dossier. 

 

11. MARCHE DE SERVICES FINANCIERS D’EMPRUNTS – ANNULATION PAR LA TUTELLE – 

INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre Furlan a décidé, par arrêté du 17 avril 2015, d’annuler les délibérations du Conseil 

communal du 26 janvier 2015 et du Collège communal du 26 février 2015 par lesquelles le Conseil communal 

approuve le mode de passation et les conditions du marché, d’une part, le Collège communal attribue le marché 

de services d’autre part, passé par procédure négociée sans publicité et ayant pour objet « marché de services 

financiers ». 
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12. MARCHE PUBLIC INSTALLATION DE CAMERAS DE VIDEOSURVEILLANCE ET D’UN 

RESEAU URBAIN DE FIBRE OPTIQUE – ANNULATION PAR LA TUTELLE – 

INFORMATION :  

Prend acte que le Ministre Furlan a décidé, par arrêté du 17 avril 2015, d’annuler les délibérations du Conseil 

communal du 22 décembre 2014 et du Collège communal du 10 mars 2015 par lesquelles, le Conseil communal 

approuve le mode de passation et les conditions du marché, d’une part, et le Collège communal attribue le 

marché public de fournitures d’autre part, passé par appel d’offres ouvert et ayant pour objet « installation de 

caméras de surveillance et d’un réseau urbain de fibre optique ». 

 

13. MARCHE DE SERVICES FINANCIERS D’EMPRUNTS – CONDITIONS ET MODE DE 

PASSATION DU MARCHE – APPROBATION :  

Vu la délibération du Conseil communal du 18 septembre 2012 arrêtant les conditions du marché de services 

financiers FIN/24, lesquelles  permettaient durant trois ans après la conclusion de ce marché d’attribuer à 

l’adjudicataire, par procédure négociée sans publicité, des services nouveaux consistant dans la répétition de 

services similaires (article 17 §2 2b de la loi du 24 décembre 1993, devenu l’article 26 §1 2° b de la loi du 15 

juin 2006) ; 

 

Vu la nécessité de prévoir une nouvelle catégorie d’emprunt relative au financement de projets durables en 

collaboration avec la banque européenne d’investissements ; 

 

Considérant le cahier spécial des charges N° FIN/26 relatif au marché “Marché de services financiers 

(emprunts)” établi par le Directeur financier ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 292.855,68 € TVAC (0% TVA) ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire;  

 

Vu l’avis de légalité favorable du Directeur financier en date du 29 avril 2015 ; 

 

A l’unanimité, décide :  

 

- d'approuver le cahier spécial des charges N° FIN/26 et le montant estimé du marché “Marché de 

services (emprunts)”, établis par le Directeur financier.  

 

- de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

 

- le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire. 
 

14. EMISSION ET LIVRAISON CHEQUES-REPAS ELECTRONIQUES – CONDITIONS ET MODE 

DE PASSATION DU MARCHE – APPROBATION :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

 

Considérant le cahier des charges N° cre-ville-2015 relatif au marché “émission et livraison chèques repas 

électroniques” établi par le Service Marchés publics ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 185.206,61 € hors TVA ou 224.100,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire ; 

 

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé, le Directeur financier a rendu d'avis de légalité 

favorable en date du 11 mai 2015; 

 

A l’unanimité, décide :  

 

- De choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché. 

 

- D'approuver le cahier des charges N° cre-ville-2015 et le montant estimé du marché “émission et 

livraison chèques repas électroniques”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 185.206,61 € hors TVA ou 224.100,00 €, 21% TVA comprise. 

 

- De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire. 

 

15. MODIFICATION BUDGETAIRE 2015/N°1 – APPROBATION :  

Ce point est retiré de l’ordre du jour. 

 

16. PAIEMENT FACTURE «  BEST WESTERN » - APPLICATION ARTICLE 60 RGCC – 

RATIFICATION :  

Ce point est retiré de l’ordre du jour. 

 

17. REGLEMENT TAXE – APPROBATION TUTELLE – INFORMATION :  

Prend acte que l’autorité de Tutelle, par arrêté du 10 avril 2015 a décidé d’approuver la délibération du 16 mars 

2015 du Conseil communal établissant, pour les exercices 2015 à 2019, le règlement suivant :  

 

1) Taxe sur l’exploitation des carrières et minières 

 

18. FABRIQUE D’EGLISE DE NEFFE – BUDGET 2015 – MODIFICATION APPORTEE PAR LE 

COLLEGE PROVINCIAL – INFORMATION :  

Prend acte  que le budget 2015 de la fabrique d’église de Neffe nous revient du Collège provincial avec : 

 

a) une modification du subside ordinaire communal, à savoir : 

 

En recettes : 17. Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : 20.027,38 € au lieu 

de 24.888,96 € soit un montant de 4.861,58 € en moins ; 

 

19. FABRIQUE D’EGLISE D’ANSEREMME – BUDGET 2015  - MODIFICATION APPORTEE PAR 

LE COLLEGE PROVINCIAL – INFORMATION :  

Prend acte que le budget 2015 de la fabrique d’église de Anseremme nous revient du Collège provincial avec : 

 

a) une modification du subside ordinaire communal, à savoir : 

 

En recettes : 17. Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : 30.812,52 € au lieu 

de 30.816,53 € soit un montant de 4,01 € en moins ; 

 

20. SUBSIDE AUX CLUBS SPORTIFS – OCTROI – DECISION :  

Attendu qu’une enveloppe budgétaire « Attribution subsides aux clubs sportifs » - article 7641/332-02 – d’un 

montant de 9.916 € est inscrite au budget 2015 ; 

 

Attendu qu’une somme de 15.000 €, provenant de la dotation casino, est destinée aux clubs sportifs ; 
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Attendu que ces sommes sont destinées à soutenir les clubs et les sportifs du grand Dinant ; 

 

Attendu qu’il est d’intérêt général de soutenir les clubs sportifs dans le cadre de leur fonctionnement et de leurs 

actions auprès de la jeunesse locale ; 

 

Attendu qu’il est d’intérêt général de soutenir les jeunes sportifs locaux dans le développement de leurs 

performances et de leurs résultats ; 

 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

 

A l’unanimité, décide d’attribuer le subside suivant : 

 

a) Subside aux clubs sportifs et aux sportifs 

 

Pour le montant de 9.916 euros inscrite au budget ordinaire 2015, article 7641/332/02 : 

 

1. ABC Gym – ASBL: 732,10 € 

 

Madame Françoise BIETTLOT – Charreau de Neffe, 97 – 5500 Dinant 

Monsieur Christian FOLIEN – Rue du Bâtiment, 39 – 5640 Saint-Gérard 

N° entreprise : 0545.777.824 

N° compte : BE 87  2500 0390 0394 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

2. Aïki Jutsu et Jiu Jutsu Club Dinant – Association de fait : 245,15 € 

 

Monsieur Alain AURY – Rue du Refuge, 14 – 5500 Dinant 

Madame Annick FERETTE – Rue du Refuge, 14 – 5500 Dinant 

N° compte : BE37 3500 1224 2028 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

3. A.L. Lisogne-Thynes – ASBL : 723,95 € 

 

Monsieur Jean-Claude HATERT – Route de Spontin, 18 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

4. Better Foot Dinant - ASBL: 668,46 € 

 

Monsieur Luc PIGNEUR – Rue de la Tassennière, 3 – 5500 Dinant 

Monsieur Philippe MEYFROIDT – Rue Saint-Jacques, 248 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0439.150.573 

N° compte : BE 55 0682 2260 7044 
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- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

5. Club de Tennis de Table (CTT) Le Forbot – Association de fait : 193,97 € 

 

Monsieur Jean-Marc HEYLENS – Rue de la Scierie, 20 – 5503 Dinant 

Monsieur Jean-François HENRY – Rue de la Pommeraie, 6 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 90 0680 6048 0032 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

6. Déportivo Neffe – ASBL: 278,15 € 

 

Monsieur Dimitri CAUCHOIS – Rue Saint-Léger, 3 – 5170 Lustin 

Monsieur Stéphane LALOUX - Rue Taille Harscamps, 72 – 5330 Sart-Bernard 

N° entreprise : 0477.085.293 

N° compte : BE 77 0682 2942 5942 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

7. Dinant Archery Team – Association de fait : 118,60 € 

 

Monsieur Jean-Luc GILSON – Rue Thylère, 11 – 5540 Hastière 

Monsieur Philippe FERCOT – Ru Himmer, 271 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 41 3770 4639 2410 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

8. Judo Club - ASBL : 253,50 € 

 

Madame Nicole PARMENTIER – Route de Dinant, 69 – 5500 Dinant 

Madame Mégane PIRE – Rue des Egalots, 7 – 5070 Fosses-la-Ville 

N° entreprise : 0428.793.448 

N° compte : BE 50 0682 0345 6618 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

9. Jung Jin- ASBL : 199,55 € 

 

Madame Rachelle SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant 

Madame Aurore SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0518.870.915 

N° compte : BE 89  5230  8058  8685 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 
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- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

10. Royal Basket Club Herbuchenne Dinant - ASBL : 758,80 € 

 

Monsieur Johnny SAMBON – Rue du Calvaire, 59 – 5101 Lives-sur-Meuse 

Madame Virginie HERMAN – Rue de Rendarche, 3 – 5336 Courrière 

N° entreprise : 0453.809.451 

N° compte : BE 13 6528 0804 4538 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

11. Royale Cercle Nautique Dinantais - ASBL : 253,50 € 

 

Monsieur Michel RICARD – Rue Burton, 9 – 5520 Anthée 

Monsieur Lionel NAOME – Rue de la Montagne, 35 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0410.592.783 

N° compte : BE 55 7320 1120 2844 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

12. Royale Cercle Nautique Meuse & Lesse - ASBL : 191,65 € 

 

Monsieur Pierre BODAUX – Rue des Forges, 28 – 5500 Dinant 

Monsieur Wilfried MACHIELS – Route de Strée, 15 – 4577 Modave 

N° entreprise : 0878.107.940 

N° compte : BE 93 0688 9475 1467 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

13. Royal Dinant Football Club - ASBL : 543,85 € 

 

Monsieur Jean WILMART – Rue A. Daoust, 110 A – 5500 Dinant 

Monsieur François FERY – Avenue des Peupliers, 4 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

14. Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise - ASBL : 339,14 € 

 

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue de Dinant, 44 – 5570 Beauraing 

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Charreau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0409.923.681 

N° compte : BE 70 6528 2173 9525 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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15. Royal Sporting Club Neffe - ASBL : 228,87 € 

 

Monsieur Omer LALOUX – Route de Spontin, 21 – 5501 Dinant 

Madame Sandrine GRANVILLE – Avenue des Combattants, 172 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0430.174.016 

N° compte : BE 23 0680 1385 8091 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

16. Tennis Club Bayard Dinantais – ASBL : 226,55 € 

 

Monsieur Julian CLARENNE – Rue Sul Sucrau, 6 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Claude RONDEAUX – Rue Saint-Pierre, 46 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0421.017.414 

N° compte : BE 69 0680 8097 1078 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

17. Wild Bikers - ASBL : 308,40 € 

 

 

Monsieur Francis BASTIEN – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric MATHIEU – Rue Albert Ier, 91 – 5640 Mettet 

N° entreprise : 0885.436.487 

N° compte : BE 25 6528 1025 0782  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

18. Clays Club Bouvignois - ASBL : 350 € 

 

Monsieur Marcel GOLENVAUX – Rue de Coubry, 7 – 5575 GEDINNE 

Monsieur Louis BOCCACCI – Rue de Loverval, 336 – 6200 CHATELET 

N° entreprise : 0441.983.963 

N° compte : BE 54 7509 5073 9497 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

19. Compagnie des Arbalétriers ND de Dinant – ASBL : 350 €  

 

Monsieur Roger PIRET – Rue Edouard Dupont, 19 – 5500 DINANT 

Monsieur Jean-Olivier MEYFROIDT – Charreau de Dréhance, 21– 5500 DINANT 

N° entreprise : 0464.678.696 

N° compte : BE 25 0000 0420 8382 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

20. Copères (les) Volley-club – Association de fait: 350 €  
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Monsieur Stéphane MUNTEN – Rue des Chevreuils, 4 - 5500 DINANT 

Monsieur Denis BOUCHAT – Rue de Wespin, 106 – 5500 DINANT 

N° compte : BE20 7320 1763 5156 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

21. Marcheurs Mosans – Association de fait : 350 € 

 

Monsieur Roger PIRET – Rue Edouard Dupont, 19 – 5500 Dinant 

Madame Viviane DESSY – Rue Edouard Dupont, 19 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 57 9300 0579 7735  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

22. Tonus 60 – Association de fait : 350 € 

 

Madame Anne-Marie DELESTENNE – Bon Air, 6 – 5500 Dinant 

Madame Marie-Pierre BERTHOLET- Bon Air, 3 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 13 9300 0579 8139  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

23. Eneo Sport Viactive – Association de fait : 350 € 

 

Madame Annie GERARD – Rue Huybrechts, 5 – F1 – 5500 Dinant 

Madame Jacqueline DEFISE – Charreau de Dréhance, 36 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 85 9300 0988 8206 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK. 

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

24. Cochonnet Mosan – Association de fait : 350 € 

 

Monsieur Luc JACOB – Rue Haymont, 31 – 5101 Erpent 

Monsieur Marc BLOUQUIAUX – Rue de la Fontaine, 6 – 5501 Dinant 

N° compte : BE 46 9300  0579  7836  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 
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25. Batteurs de Cuir – Association de fait : 350 € 

 

Monsieur Jean-Pol DION – Rue du Bois d’Ausse, 4 – 5330 Sart-Bernard 

Monsieur Serge LAQUILIN – Rue de Spontin, 4 – 5501 Dinant 

N° compte : BE 63 0680  6107  9008  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

 

b) Dotation Casino 

 

Pour la somme de 15.000 euros provenant de la dotation casino et destinée aux clubs sportifs et aux sportifs: 

 

 

26. ABC Gym – ASBL: 1.807,60 € 

 

Madame Françoise BIETTLOT – Charreau de Neffe, 97 – 5500 Dinant 

Monsieur Christian FOLIEN – Rue du Bâtiment, 39 – 5640 Saint-Gérard 

N° entreprise : 0545.777.824 

N° compte : BE 87  2500 0390 0394 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

27. Aïki Jutsu et Jiu Jutsu Club Dinant – Association de fait : 460 € 

 

Monsieur Alain AURY – Rue du Refuge, 14 – 5500 Dinant 

Madame Annick FERETTE – Rue du Refuge, 14 – 5500 Dinant 

N° compte : BE37 3500 1224 2028 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation : OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

28. A.L. Lisogne-Thynes – ASBL : 1.300 € 

 

Monsieur Jean-Claude HATERT – Route de Spontin, 18 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric GALET – Fosse-Do-Blanc, 21 – 5530 Evrehailles 

N° entreprise : 0451.986.346 

N° compte : BE 34 6526 5039 5590 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

29. Better Foot Dinant - ASBL: 900 € 

 

Monsieur Luc PIGNEUR – Rue de la Tassennière, 3 – 5500 Dinant 

Monsieur Philippe MEYFROIDT – Rue Saint-Jacques, 248 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0439.150.573 
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N° compte : BE 55 0682 2260 7044 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

30. Club de Tennis de Table (CTT) Le Forbot – Association de fait : 400 € 

 

Monsieur Jean-Marc HEYLENS – Rue de la Scierie, 20 – 5503 Dinant 

Monsieur Jean-François HENRY – Rue de la Pommeraie, 6 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 90 0680 6048 0032 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

31. Déportivo Neffe – ASBL: 400 € 

 

Monsieur Dimitri CAUCHOIS – Rue Saint-Léger, 3 – 5170 Lustin 

Monsieur Stéphane LALOUX - Rue Taille Harscamps, 72 – 5330 Sart-Bernard 

N° entreprise : 0477.085.293 

N° compte : BE 77 0682 2942 5942 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

32. Dinant Archery Team – Association de fait : 300 € 

 

Monsieur Jean-Luc GILSON – Rue Thylère, 11 – 5540 Hastière 

Monsieur Philippe FERCOT – Ru Himmer, 271 – 5500 Dinant 

N° compte : BE 41 3770 4639 2410 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Reconnaissance des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

: OK. 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

33. Judo Club - ASBL : 300 € 

 

Madame Nicole PARMENTIER – Route de Dinant, 69 – 5500 Dinant 

Madame Mégane PIRE – Rue des Egalots, 7 – 5070 Fosses-la-Ville 

N° entreprise : 0428.793.448 

N° compte : BE 50 0682 0345 6618 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

34. Jung Jin- ASBL : 300 € 

 

Madame Rachelle SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant 

Madame Aurore SKELTON – Rue du Camp Romain, 29 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0518.870.915 

N° compte : BE 89  5230  8058  8685 
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- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK 

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

35. Royal Basket Club Herbuchenne Dinant - ASBL : 1.700 € 

 

Monsieur Johnny SAMBON – Rue du Calvaire, 59 – 5101 Lives-sur-Meuse 

Madame Virginie HERMAN – Rue de Rendarche, 3 – 5336 Courrière 

N° entreprise : 0453.809.451 

N° compte : BE 13 6528 0804 4538 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

36. Royale Cercle Nautique Dinantais - ASBL : 300 € 

 

Monsieur Michel RICARD – Rue Burton, 9 – 5520 Anthée 

Monsieur Lionel NAOME – Rue de la Montagne, 35 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0410.592.783 

N° compte : BE 55 7320 1120 2844 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

37. Royale Cercle Nautique Meuse & Lesse - ASBL : 200 € 

 

Monsieur Pierre BODAUX – Rue des Forges, 28 – 5500 Dinant 

Monsieur Wilfried MACHIELS – Route de Strée, 15 – 4577 Modave 

N° entreprise : 0878.107.940 

N° compte : BE 93 0688 9475 1467 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

38. Royal Dinant Football Club - ASBL : 900 € 

 

Monsieur Jean WILMART – Rue A. Daoust, 110 A – 5500 Dinant 

Monsieur François FERY – Avenue des Peupliers, 4 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0414.473.278 

N° compte : BE 90 0682 4353 8432 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

39. Royale Jeunesse Sportive Anseremmoise - ASBL : 700 € 

 

Monsieur Jean-Pol MARBEHANT – Rue de Dinant, 44 – 5570 Beauraing 

Monsieur Jean-Olivier METFROIDT – Charreau de Dréhance, 21 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0409.923.681 

N° compte : BE 70 6528 2173 9525 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  
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- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

40. Royal Sporting Club Neffe - ASBL : 500 € 

 

Monsieur Omer LALOUX – Route de Spontin, 21 – 5501 Dinant 

Madame Sandrine GRANVILLE – Avenue des Combattants, 172 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0430.174.016 

N° compte : BE 23 0680 1385 8091 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

 

41. Tennis Club Bayard Dinantais – ASBL : 300 € 

 

Monsieur Julian CLARENNE – Rue Sul Sucrau, 6 – 5500 Dinant 

Monsieur Jean-Claude RONDEAUX – Rue Saint-Pierre, 46 – 5500 Dinant 

N° entreprise : 0421.017.414 

N° compte : BE 69 0680 8097 1078 

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

42. Wild Bikers - ASBL : 380 € 

 

Monsieur Francis BASTIEN – Rue du Centre, 24 – 5501 Dinant 

Monsieur Eric MATHIEU – Rue Albert Ier, 91 – 5640 Mettet 

N° entreprise : 0885.436.487 

N° compte : BE 25 6528 1025 0782  

 

- Affectation du subside : Frais de fonctionnement. 

- Contrôle utilisation des subsides 2014 : OK  

- Contrôle de l’utilisation du subside : Production des factures. 

 

21. MODIFICATION ET DENOMINATION DE VOIRIES « BOULEVARD PÈRE PIRE » ET 

« SENTIER DES CINQ CLOCHERS » - DECISION :  

Vu la demande du Collège communal du 26 mars 2015 de proposer à la commission de Toponymie le 

changement de dénomination de la « Chaussée d’Yvoir » en « Boulevard Père Pire » ; 

 

Attendu que le Père Pire a marqué l’histoire du siècle dernier et dont le nom mérite d’être rappelé dans sa ville 

natale et plus particulièrement dans le quartier où il a vécu ;  

 

Vu la lettre du 27 avril 2015 par laquelle la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie – section 

wallonne – marque son accord pour le remplacement de la « Chaussée d’Yvoir » par le « Boulevard Père Pire » 

et demande que la Ville procède à une enquête de commodo et incommodo ;  

 

Attendu que 13 nouveaux logements vont être créés par la scrl La Dinantaise à proximité de la rue des Ramiers 

et qu’ils seront desservis par une nouvelle voirie; 

 

Vu la proposition de La Dinantaise de dénommer cette voirie « Sentier des Cinq Clochers » ; 

 

Vu la demande du Collège communal du 26 mars 2015 de proposer à la commission de Toponymie la 

dénomination de  « Sentier des Cinq Clochers » ; 

 

Vu la lettre du 27 avril 2015 par laquelle la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie – section 

wallonne – a marqué son accord pour la dénomination « Sentier des Cinq Clochers »;  
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Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

A l’unanimité, décide :  

 

-de dénommer les voiries suivantes : « Avenue Père Pire » en remplacement de « Chaussée d’Yvoir » et 

« Sentiers des Cinq Clochers » telles qu’elles figurent aux plans joints au dossier ; 

-de charger le collège communal de la suite de ce dossier ;  

-d’adresser la présente à Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux. 

 

22. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION A TITRE PRECAIRE ET GRATUIT D’UNE 

PARCELLE (NON CADASTREE) FAISANT PARTIE DU DOMAINE DE LA VILLE DE 

DINANT, A L’ARRIERE DE LA PROPRIETE SISE ROUTE DE PHILIPPEVILLE, 132/134 A 

5500 DINANT - APPROBATION   :  

Considérant la demande adressée par Madame Lise-Marie FRANCOIS auprès du Collège communal, laquelle 

sollicite l’autorisation de pouvoir occuper une parcelle de terrain communal (non cadastrée) située à l’arrière de 

sa propriété, Route de Philippeville, n°132/134 à 5500 DINANT, en vue d’y créer un jardin d’agrément/potager ;  

 

Considérant que ladite parcelle est traversée par le ruisseau souterrain provincial des « Fonds de Foqueux » ; 

 

Considérant le courrier du Service technique provincial de Namur reçu en date du 20 octobre 2014, duquel il 

ressort notamment que : 

- « la parcelle est grevée d’une servitude de passage pour l’entretien du cours d’eau, qui est actuellement 

canalisé en souterrain en cet endroit » ; 

- le citoyen qui nous interpelle à ce propos « peut néanmoins entretenir cette parcelle en surface, en prenant 

garde d’éviter tout passage d’engins lourds qui endommageraient la canalisation » ; 

 

Considérant la convention d’occupation à titre précaire et gratuit jointe à la présente délibération ; 

 

Vu l’avis favorable du Service Technique provincial de Namur sur ledit projet de convention, en date du 12 

février 2015 ; 

 

Vu l’accord de Madame Lise-Marie FRANCOIS sur ledit projet de convention, en date du 02 mars 2015 ; 

 

Vu les extraits cadastraux ; 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

 

A l’unanimité, décide :  

 

- de mettre gratuitement à disposition de Madame Lise-Marie FRANCOIS, une partie de la parcelle (non 

cadastrée) faisant partie du domaine public communal et située à l’arrière de sa propriété sise Route de 

Philippeville, 132/134 à 5500 DINANT, pour y créer un jardin d’agrément/potager ; 

 

- d’approuver la convention d’occupation à titre précaire et gratuit jointe à la présente délibération. 

 

23. TRAVAUX DE VOIRIE CHEMIN D’HERBUCHENNE – CONDITIONS ET MODE DE 

PASSATION DU MARCHE – DECISION :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 16 mars 2015 relative à l'attribution du marché de conception pour le 

marché “Travaux de voirie chemin d'Herbuchenne à Dinant” à INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ; 

 

Considérant le cahier des charges N° VE-15-1883 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, INASEP, Rue 

des Viaux, 1b à 5100 Naninne ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.000,00 € HTVA, soit 169.400,00 € TVAC ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 

421/731-60 (n° de projet 20150015)  ; 

 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé du Directeur financier a été soumise le 

6 mai 2015 ; 

 

A l’unanimité, décide :  

 

- De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

 

- D'approuver le cahier des charges N° VE-15-1883 et le montant estimé du marché “Travaux de voirie 

Chemin d'Herbuchenne à Dinant”, établis par l’auteur de projet, INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne.  

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics.  

Le montant estimé s'élève à 140.000,00 € HTVA, soit 169.400,00 € TVAC. 

 

- De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 

421/731-60 (n° de projet 20150015). 

 

24. ENTRETIEN RUE DES COMOGNES ET ROUTE DE FROIDIN – CONDITIONS ET MODE DE 

PASSATION DU MARCHE – DECISION :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 22 décembre 2014 relative à l'attribution du marché de conception pour 

le marché “Entretien rue des Comognes et route de Froidin” à INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ; 

 

Considérant le cahier des charges N° VE-14-1789 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, INASEP, Rue 

des Viaux, 1b à 5100 Naninne ; 
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Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Travaux rue des Comognes), estimé à 101.684,60 € HTVA ou 123.038,37 € TVAC 

* Lot 2 (travaux route de Froidin), estimé à 13.276,30 € HTVA ou 16.064,32 € TVAC ; 

* Postes généraux, estimé à 6.155,00 € HTVA ou 7.447,55 € TVAC ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 121.115,90 € HTVA, soit 146.550,24 € TVAC ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 

421/731-60 (n° de projet 20150007) ; 

 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé du Directeur financier a été soumise le 

6 mai 2015 ; 

 

A l’unanimité, décide :  

 

- De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

 

- D'approuver le cahier des charges N° VE-14-1789 et le montant estimé du marché “Entretien rue des 

Comognes et route de Froidin”, établis par l’auteur de projet, INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne.  

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics.  

Le montant estimé s'élève à 121.115,90 € HTVA, 146.550,24 € TVAC. 

 

- De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 

421/731-60 (n° de projet 20150007). 

 

 

Monsieur le Conseiller O. LALOUX entre en séance. 

 

 

25. CONSTRUCTION D’UN KIOSQUE EN CENTRE-VILLE – CONDITIONS ET MODE DE 

PASSATION DU MARCHE – DECISION :  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 16 mai 2013 relative à l'attribution du marché de conception 

tvx2012008 “Mission complète d'auteur de projet pour la construction d'un kiosque" à Gérard CLARENNE, rue 

du Rivage, 26 à 5500 Dinant ; 

 

Considérant le cahier spécial des charges N° tvx2015002 relatif au marché “Construction d'un kiosque esplanade 

Princesse Elizabeth” établi par l’auteur de projet, Gérard CLARENNE, rue du Rivage, 26 à 5500 Dinant ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à : 

 281.655,00 € HTVA, soit 340.802,55 € TVAC HORS OPTIONS  

 314.905,00 € HTVA, soit 381.035,05 € TVAC OPTIONS COMPRISES 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordianire à l’article 421/721-60 

(20130027) ; 

 

Par 13 voix pour et 8 abstentions (MM. Bodlet, Naomé, Laloux O., Tixhon, Belot, Neve,  et Mmes Tallier, 

Baeken, Conseillers), décide :  

 

- D'approuver le cahier spécial des charges N° tvx2015002 et le montant estimé du marché “Construction 

d'un kiosque esplanade Princesse Elisabeth”, établis par l’auteur de projet, Gérard CLARENNE, rue du Rivage, 

26 à 5500 Dinant.  

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics.  

Le montant estimé s'élève à : 

 281.655,00 € HTVA, soit 340.802,55 € TVAC HORS OPTIONS  

 314.905,00 € HTVA, soit 381.035,05 € TVAC OPTIONS COMPRISES 

 

- De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

 

- De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordianire à l’article 421/721-60 

(20130027). 

 

26. DEMANDES DE CONSEILLERS :  

Demandes de Monsieur le Conseiller L. BELOT :  

« 1. Fermeture de la rue de Meez suite à l'effondrement: jusqu'à quand encore ? 

Le Bourgmestre répond qu’une audience est fixée le 4  juin prochain concernant la mise à la cause de THOMAS 

& PIRON. L’expert doit quant à lui, rendre son rapport pour le 30  septembre 2015 au plus tard. 

 

2. Site en vente de Monsieur Bicolage, à Neffe : Quid de son avenir ? Quid de l'idée d’un périmètre de 

revitalisation ? Quid de l'aménagement de la place Monseigneur ? 

Le Bourgmestre répond qu’il s’agit d’une vente privée. 

Ce point sera abordé à la réunion sur le plan d’ancrage communal du logement de ce 19 mai. 

 

3. Egouttage rue Didion à Sorinnes : résultat des contacts du Bourgmestre avec Inasep, annoncés par l'Echevin 

des travaux aux riverains ? 

Le Bourgmestre répond que cette zone  a été classée en zone transitoire durant des années. Une partie va 

basculer en collectif mais la SPGE bloque tous ses investissements encore pendant 2 ans. L’INASEP ne sait 

donc rien faire pour l’instant. 

 

4. Statistiques de la précarité à Dinant: annonce du Président de CPAS que des vis vont être resserrées du côté 

des propriétaires de logement marchands de sommeil: quelles mesures ? Renforcement du contrôle des revenus 

d'insertion: comment ? »  

Le Président du CPAS répond que les personnes précarisées se concentrent bien souvent dans ce type de 

logements.  

Le Président veut être très prudent et analyser les dossiers en profondeur. 

Le Collège quant à lui devra définir sa position pour lutter contre ces logements. 

 

 

Demandes de Monsieur le Conseiller A. TIXHON : 

« 1. De nouvelles attributions ont été distribuées au sein du collège communal. Les échevins Tumerelle 

(Aménagement du territoire), Ladouce (Sentiers communaux) et Rouard (CPAS) peuvent-ils présenter la 

politique qu'ils comptent mener dans ces dossiers durant le reste de la législature ? 

Une présentation par les Echevins Tumerelle, Ladouce et Rouard a lieu. 
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2) Durant les mois précédents, des enjeux importants ont été soulevés à propos de l'animation du commerce du 

centre-ville et de la poursuite du projet de ville autour d'Adolphe Sax. Pour assurer le suivi de ces questions, des 

décisions structurelles doivent absolument être prises. 

Où en est la réflexion du collège à ce sujet ? Est-il envisageable de transformer l'ADL en équipe de gestion du 

commerce de centre-ville comme proposé par l'AMCV ? Comment assurer l'avenir de l'AIAS après la sonnette 

d'alarme tirée par le CCRD ? 

L’échevin TUMERELLE répond que des réunions sont programmées par quartier avec l’AMCV et une réunion 

conjointe des commissions du Bourgmestre et de l’Echevin Tumerelle est programmée le 1
er

 juin prochain. 

Concernant l’ADL, elle doit respecter les missions qui lui sont confiées dans le décret relatif aux ADL. 

 

3) L'installation de la Maison des diabétiques dans l'ancienne école d'Anseremme ne semble pas répondre aux 

besoins de cette institution. 

Devant le risque de voir déménager celle-ci vers une autre commune, ne faudrait-il pas proposer un autre local 

d'accueil mieux adapté ? » 

Aucun local disponible pour l’instant. 

 

 

Demandes de Monsieur le Conseiller O. LALOUX :  

« 1. Monsieur Bricolage : le site de Monsieur Bricolage à Neffe est à vendre.  Il me revient que le site du home 

Val de Neffe l'est également. Peut-on savoir si le Collège Communal envisage une opération de revitalisation ou 

rénovation urbaine sur ces deux sites.  En effet, le quartier de Neffe, pour une bonne partie enclavé entre la 

Meuse et le Chemin de fer, mérite une profonde réflexion.  La Place Monseigneur dont la rénovation est promise 

depuis 20 ans !!!! est toujours dans un état déplorable.  Le réaménagement de ces deux sites serait pour Neffe la 

possibilité de créer un espace de logements, commerces et convivialité en plein cœur du quartier.  Ceci doit se 

faire dans la cadre d'un groupe de travail que je suggère de mettre en place avec tous les acteurs de terrain : 

représentants des habitants, écoles, associations, etc....  

Point évoqué ci-avant. 

 

2. WESPIN : les terrains appartenant à la SWL.  Peut-on me dire où en est le projet d'éco-quartier ? » 

Une réunion aura lieu prochainement à ce sujet. 

 

 

Demande de Monsieur le Conseiller L. NAOME :  

« Chutes de pierres du rocher au lieu-dit La Redoute. Inquiétude des riverains. » 

Un marché commun va être proposé à la Région Wallonne pour le peignage des rochers concernés. 

 

 

27. PROCES-VERBAL – APPROBATION :  

A l’unanimité, décide d’approuver le procès-verbal du 27 avril 2015. 

 

 

Monsieur le Président sollicite l’inscription de trois points en urgence, ce qui est accepté à l’unanimité. 

 

1°. INTERCOMMUNALE ORES ASSETS – ASSEMBLEE GENERALE DU 25 JUIN 2015 – ORDRE 

DU JOUR – APPROBATION :  

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «ORES Assets» ; 

 

Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale du 25 juin 2015 par lettre du 11 mai 2015 ;  

 

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;  

 

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil 

communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à 

la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 

trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;  

 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

- Christophe TUMERELLE 
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- Robert CLOSSET 

- Frédéric ROUARD 

- Laurent BELOT 

- Omer LALOUX 

 

Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que :  

 

* les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se prononce au sujet 

des points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil 

communal;  

* en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux 

commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération 

communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ;  

 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir :  

 

1. Modifications statutaires 

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2014 

* Présentation des comptes 

* Présentation du rapport du réviseur et du Collège des commissaires 

* Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2014 et de l’affectation du résultat 

3. Décharge aux administrateurs pour l’année 2014 ;  

4. Décharge aux commissaires pour l’année 2014 et pour le 1
er

 semestre 2015 dans le cadre de leur fin de 

mandat au 30 juin 2015 

5. Décharge aux réviseurs pour l’année 2014 ;  

6. Rapport annuel2014 ;  

7. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés ;  

8. Remboursement des parts R. 

9. Nominations statutaires. 

 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale ;  

 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’Assemblée générale ;  

 

A l’unanimité, décide :  

 

- d’approuver les points ci-après, inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale de l’intercommunale « ORES 

Assets » du 25 juin 2015 :  

 

1. Modifications statutaires 

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2014 

* Présentation des comptes 

* Présentation du rapport du réviseur et du Collège des commissaires 

* Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2014 et de l’affectation du résultat 

3. Décharge aux administrateurs pour l’année 2014 ;  

4. Décharge aux commissaires pour l’année 2014 et pour le 1
er

 semestre 2015 dans le cadre de leur fin de 

mandat au 30 juin 2015 

5. Décharge aux réviseurs pour l’année 2014 ;  

6. Rapport annuel2014 ;  

7. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés ;  

8. Remboursement des parts R. 

9. Nominations statutaires. 

 

- de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil ;  

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ; 

- copie de la présente délibération sera transmise - à l’intercommunale précitée  
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2°. INTERCOMMUNALE INASEP – ASSEMBLEE GENERALE DU 24 JUIN 2015 – ORDRE DU 

JOUR – APPROBATION :  

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «INASEP» ; 

 

Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 24 juin 2015 par lettre du 18 

mai 2015, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

 

Considérant l’ordre du jour de cette assemblée, à savoir; 

 

1. Présentation du rapport d’activités 2014 et proposition d’approbation 

2.  Présentation du rapport de gestion, du bilan et des comptes de résultats au 31/12/14, du rapport du Collège 

des contrôleurs aux comptes et proposition d’approbation 

3. Décharge aux Administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes. 

 

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ;  

 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature, à savoir par : 

 

- Alain BESOHE 

- Richard FOURNAUX 

- Robert CLOSSET 

- Laurent BELOT 

- Lionel NAOME 

 

Considérant également que l’article L1523-12 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil 

communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se 

conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes 

annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces 

délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ; 

 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale « INASEP » ; 

 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’assemblée générale du 24 juin 2015 ;  

 

A l’unanimité, décide :  

- d’approuver les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale de l’intercommunale 

« INASEP » du 24 juin 2015, à savoir :  

 

1. Présentation du rapport d’activités 2014 et proposition d’approbation 

2.  Présentation du rapport de gestion, du bilan et des comptes de résultats au 31/12/14, du rapport du 

Collège des contrôleurs aux comptes et proposition d’approbation 

3. Décharge aux Administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes. 

 

- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 

communal en sa séance du 18 mai 2015;  

- copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée 

 

3°. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULATION – ESPLANADE PRINCESSE 

ELISABETH – APPROBATION :  

Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu le Règlement Général sur la Police de la circulation routière ;  

Vu l'Arrêté Ministériel fixant les dimensions et les conditions particulières de placement de la signalisation 

routière ;  

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ;  
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Vu l’organisation du marché hebdomadaire ;  

 

Revu la décision du Conseil communal du 27 avril 2015 ;  

 

Vu la décision du Collège communal du 30 avril 2015 n° 33 ;  

 

Considérant que la mesure concerne la voirie communale ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  

 

ARRETE : 

 

Article 1 : Le présent règlement abroge le règlement pris en séance du Conseil communal du 27 avril 2015, SP 

11, même objet ;  

 

Article 2 : A partir du 22 mai 2015, tous les vendredis matin, de 06.00 heures à 14.00 heures à 5500 DINANT, le 

parking de l'esplanade Princesse Elisabeth de Belgique , la rue Saint Menge ( du n° 17 au n° 25 compris ) et la 

zone de parking de la rue Grande comprise entre la rue Saint-Menge et l'Esplanade princesse Elisabeth de 

Belgique seront  réservées aux commerçants ambulants, 

 

Article 3 : A l'exception des véhicules des maraîchers, l'arrêt et le stationnement seront interdits aux endroits et à 

la période horaire repris à l'article 2 du présent. 

 

Article 4 : La mesure sera matérialisée par le placement du signal E3 avec additionnel « Le vendredi de 06.00 à 

14.00 hr, excepté Maraîchers » aux endroits qui seront occupés par le marché et aux entrées  de l'Esplanade et un 

rappel sur le dessus de la place au pied du muret, du côté gauche de celui-ci. (De la signalisation mobile avec les 

mêmes caractéristiques pourra être placée la veille pour rappel) 

 

Article 5 : Un passage (4 mètres de large) devra rester libre entre le bâtiment du CCRD et les maraîchers afin de 

permettre l'accès des véhicules de secours. 

 

Article 6 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation ministérielle via la Direction de la Réglementation 

et des Droits des Usagers. 

 

 

 

Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle. 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance. 

 

 

PAR LE CONSEIL, 

 

La Directrice Générale,        Le Président,  

 

 

 

F. HUBERT.         R. FOURNAUX. 


